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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Alterspolitik

C'est in extremis que le postulat Heim (ps, SO), demandant une stratégie à l'échelle
nationale pour lutter contre la violence touchant les personnes âgées, a été refusé par
le Conseil national. En effet, la voix prépondérante du président Stahl (udc, ZH) a fait
basculer le vote vers le non, face à l'égalité parfaite de 94 voix contre (venant
exclusivement de l'UDC et du PLR) et 94 voix pour (provenant de tous les autres partis
et d'un seul député UDC). La députée socialiste demandait au Conseil fédéral
d'élaborer une stratégie à l'échelle nationale pour lutter contre la violence dont une
personne âgée sur cinq est victime, selon des estimations récentes. Comme ces
violences sont entre autres à imputer aux mauvaises conditions de travail du personnel
soignant, il s'agirait pour le parlement de légiférer à ce niveau-là. Le Conseil fédéral
s'est opposé au postulat, estimant que les différentes initiatives déjà mises en œuvre
ainsi que la coopération entre les cantons et les différentes autorités compétentes
étaient suffisantes. 1
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1) BO CN, 2017, p. 615 s.
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